
COMMUNE DE
WIMEREUX

REFUS DE PERMIS DE CONSTRUIRE
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE Référence dossier

Demande déposée le 07/05/2024             Avis de dépôt affiché en mairie le 15/05/2024

Complétée le 14/06/2024
N° PC 62893 24 00019

Par :
Monsieur BUTIN Xavier

Surface de plancher créée:
56 m²

Demeurant à :
3 rue du Commissaire Joubert
59700 MARCQ EN BAROEUL

Pour :

Surélévation 
Extension garage
Création de deux places de stationnement

Travaux sur construction existante

Sur un terrain sis à :

Références cadastrales :

15 rue de la Libération
62930 WIMEREUX 

AM43 AM134 AM191

Le Maire de WIMEREUX,

Vu la demande de  Permis de Construire Maison Individuelle n° : PC 62893 24 00019 susvisée 
présentée le 07/05/2024 et complétée le 14/06/2024 par Monsieur BUTIN Xavier demeurant 3 rue 
du Commissaire Joubert à MARCQ EN BAROEUL,

Vu l'objet de la demande : 
 pour des travaux de surélévation, extension du garage et création de deux places de 

stationnement
sur un terrain situé 15 rue de la Libération à WIMEREUX 

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants et R 421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais 
approuvé le 06/04/2017 et modifié les 29/06/2023 et 11/04/2024,
Vu le règlement de la zone UCd-II,
Vu le Site Patrimonial Remarquable approuvé le 13/02/2020,

Vu le refus émis par Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France en date du 08/07/2024,
Vu l’avis émis par Monsieur SINTIVE, architecte conseil de la commune en date du 10/07/2024,
Vu l’avis reçu de la DRAC en date du 18/07/2024,

Considérant  que le projet porte sur les parcelles cadastrées  AM43 AM134 AM191 classées en 
zone UCd-II de la commune de WIMEREUX,

Considérant que le projet consiste en des travaux de surélévation, extension du garage et création 
de deux places de stationnement,

Considérant l’article UCd.8 – constructions sur une même propriété
« La distance entre deux bâtiments non contigus édifiés sur un même terrain doit être au minimum  
égale à 3 mètres ».

Considérant que le projet de surélévation présente une distance de 1,78 mètres avec la véranda 
existante,
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Dossier N° : PC 62893 24 00019

Considérant par  conséquent  que  le  projet  aggrave  la  non  conformité  (2,07  mètres)  de  la 
construction déjà existante concernée par le projet de surélévation,

Considérant  l’article R 425-2 du Code de l’Urbanisme qui dispose :  « Lorsque le projet est situé 
dans  le  périmètre  d’un  Site  Patrimonial  Remarquable,  le  permis  de  construire,  le  permis  
d’aménager, le permis de démolir  ou la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu de  
l’autorisation prévue à l’article L 632-1 du code du patrimoine si  l’Architecte des Bâtiments de  
France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions motivées ».

Considérant que le projet se situe dans un Site Patrimonial Remarquable,

Considérant que Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France a émis un refus au motif que : 
« Le projet objet de cette demande prévoit la construction d’une extension d’une habitation. Le  
volume ajouté vient s’adosser contre une villa existante en limite de propriété.
Considérant  que  l’implantation  des  volumes,  marquée  par  différents  retraits  d’alignement  par  
rapport aux constructions existantes, ne favorise pas une continuité des gabarits construits,
Considérant que les volumétries et matériaux contemporains de l’extension s’inscrivent en rupture  
de ceux des constructions existantes,
Considérant que la composition, par ses gabarits, ses volumes, et ses matériaux, n’instaure pas un  
dialogue harmonieux avec son contexte urbain conformément aux dispositions réglementaires du  
Site Patrimonial Remarquable (SPR 34.4d/En cas d’extension),
et  Considérant  ainsi  que  le  projet  d’extension  proposé  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  
présentation  de  la  villa  voisine,  repérée  dans  le  SPR comme représentative  de  l’architecture  
balnéaire (degré 2) ainsi qu’à la séquence urbaine,
Cette demande est refusée.
Observations : Le projet doit être retravaillé de manière à instaurer un dialogue avec la maison  
principale, tout en préservant le caractère isolé de la villa voisine. Ainsi  : 
Il conviendrait de donner une volumétrie beaucoup plus simple à cette extension, et dans l’idéal de  
limiter sa hauteur à celle du balcon du premier étage de la villa, de manière à laisser la volumétrie  
de cette dernière dominer le front bâti.
Aussi, le vaste vide à rez-de-chaussée et en conséquence le porte-à-faux très important crée un  
ensemble en déséquilibre qui nuit à la composition d’ensemble.
En l’état, le projet donne l’impression que l’extension se raccroche à la villa repérée plutôt qu’à la  
maison principale. Les masses devraient être rassemblées contre la maison qui fait l’objet de cette  
extension, sans remettre en cause la lisibilité des qualités architecturales et urbaines de la villa  
repérée ».
 

A R R E T E

ARTICLE UNIQUE : 
Le permis de construire est REFUSE pour le projet décrit dans la demande susvisée.
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Fait à WIMEREUX, 
Le 

   Le Maire

La présente décision est transmise au Représentant de l'État dans les conditions prévues aux articles L 2131-1 et L 2131-2  
du Code Général des Collectivités Territoriales et L 424-7 du code de l’urbanisme. Elle est exécutoire à compter de sa  

transmission.

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT - INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS : toute personne qui désire contester cette décision peut, soit saisir le Tribunal Administratif de Lille d’un recours 
contentieux dans les deux mois à compter de la publication de l’acte. Soit saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge  
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut  
rejet  implicite).  Dans les  deux cas,  le  contestataire  devra  rédiger  dans le  délai  imparti  une lettre  comportant  ses  nom,  prénom et  adresse,  et  
accompagnée d’une copie de la décision contestée et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de réception. Le tribunal  
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Ville de WIMEREUX

J’ai l’honneur de vous transmettre pour AVIS, un exemplaire du dossier de demande de Permis de 
Construire Maison Individuelle n° PC 62893 24 00019 en application du code de l’urbanisme (et 
notamment l’article R 421-5 alinéa 1).

Vous disposez d’un délai d’un mois à compter de la réception du dossier dans votre service pour me 
faire parvenir votre avis sur le dossier. Passé ce délai, vous serez réputé avoir émis un avis favorable.
Votre avis, notamment s’il est défavorable ou s’il contient des prescriptions, doit être motivé pour 
pouvoir être légalement repris dans l’arrêté.  in9

Je vous invite donc à me faire parvenir rapidement vos obslervattèfwi™
Servi

PRÉFECTURE 06 LA RÉGION H.

travauxVotre avis est à retourner à l'adresse suivante : Selon !

ardiéol^lquti Wfiu ©r ne

l’arthéùlogie

de tlarti

Communauté d'Agglomération dü Boulonnais ' X . -J code du PST'imo/iû.Service Instructeur
1 boulevard du Bassin Nap 

62321 BOULOGNE SUR MER CED

e la
lëWëftts du patrimoine 
I ûBjêt de prescrl ons 
têtes que Béjfeefpar |e

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Fait à Boulogne S/Mer, 
Le 25 juin 2024

Le responsable du service instructeur 
mutualisé de la Communauté 
d'Agglomération du Boulonnais



Etienne SINTIVE, Architecte
Diplômé Par Le Gouvernement 

Architecte du Patrimoine
Architecte Consultant auprès de la Mairie de WIMEREUX

MAIRIE DE WIMEREUX

V/Réf. :
N/Réf. : 24/192-01/ES

91-12

Aff. Suivie par :
E. SINTIVE

Place du roi Albert 1er 
62930 WIMEREUX

LILLE, le 10/07/2024

OBJET : PC 062 89324 00019 compris COMPLEMENT du 18/06/2024
Mr. Xavier BUTIN : 15 rue de la Libération (AM n°43,134 et 191) / WIMEREUX

Monsieur le Maire,

Dans le cadre de la mission de conseil auprès de la Commune de WIMEREUX, je vous prie de bien 
vouloir trouver ci-dessous mes observations relatives au dossier cité en objet, faisant référence au 
cadre du Site Patrimonial Remarquable. Outre le respect des dispositions du P.L.U. qui seront 
examinées par le Service Instructeur de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais, le présent 
avis est émis à titre consultatif.

Le projet porte sur l’extension d'une maison jumelée (en continuité et en symétrie du n°13 rue de la 
Libération) et située à côté d’une villa repérée pour ses qualités en architecture balnéaire de degré 2 
(n°17 de la rue de la Libération). Pour mémoire, les prescriptions du SPR précisent :
1/ Au titre des orientations générales (art. 31.0) :
« De participer à la mutation qualitative du paysage urbain de la commune........
De valoriser et garantir une meilleure intégration avec le patrimoine existant et à gérer les projets de 
modification du bâti existant en cohérence avec l'environnement urbain et ses caractéristiques.
De conforter la typologie d’origine tant par les matériaux que par leur mise en oeuvre... »
2/ Au titre des extensions (art. 31,4d) :
« Le caractère et la qualité de la construction existante doivent être conservés. L’extension doit se 
faire dans un souci de respect et de préservation du contexte architectural et paysager. L’essentiel est 
d’instaurer un dialogue harmonieux entre les deux constructions, dans la continuité du style 
architectural existant. La composition de l’extension sera cohérente par rapport à la volumétrie et au 
style architectural général. »

En l’état, le projet, par la complexité de sa volumétrie, par ses matériaux et l’ambiguïté qu’entretient 
l’extension avec le volume principal, apparait contraire aux prescriptions ci-dessus. Il est de nature à 
porter atteinte à la qualité de l’immeuble et à l’harmonie de son environnement proche. Il doit être 
réétudié.

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes 
respectueuses salutations.

E. SINTIVE chitecte

Copie : UDAP du Pas-de-Calais / Architecte des Bâtiments de France

ETIËgr
ARCH££ 

23 rue Ara

SWE 
É D.P.L.G. 
knoo LILLE

T. 03 WW 84 42 
=4el 333.960.327.00035 - APE 7111Z 
LA iraKm-rUuure ST 333 96932? .00035

Toute correspondance doit être adressée en Mairie de WIMEREUX
Centre Administratif - Place Albert-ler 62930 WIMEREUX - Tél. : 03 21 99 85 70 - Fax : 03 21 99 85 66



El
MINISTÈRE
DE LA CULTURE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES 
HAUTS-DE-FRANCE 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Pas-de- 
Calais

Dossier suivi par : MOREAU Amelie
Objet : Dossier papier AU - PERMIS DE CONSTRUIRE

Numéro : PC 062893 24 00019 U6201 Demandeur :
Adresse du projet :15 Rue de la Liberation 62930 WIMEREUX Monsieur BUTIN Xavier

3 rue du commissaire Joubert

59700 MARCQ-EN-BAROEUL
France

Dépose en mairie le : 07/05/2024
Reçu au service le : 14/05/2024
Nature des travaux: Extension et/ou surélévatipn.GLoMeRA'f'oN

REÇU u

_ 6 MIL. 20^
Mutualisé

______________________________________________________

L'immeuble concerné par ce projet est situé dans le périmètre d'un Site Patrimonial Remarquable listé en 
annexe. Les articles L.632-1 et L.632-2 du Code du patrimoine sont applicables.
Ce projet, en l'état, n'étant pas conforme aux règles applicables dans ce Site Patrimonial Remarquable 
ou portant atteinte à sa conservation ou à sa mise en valeur, l'Architecte des Bâtiments de France ne 
donne pas son accord. Par ailleurs, ce projet peut appeler des recommandations ou des observations.

Motifs du refus (1), recommandations ou observations éventuelles (2) :

(1) Le projet objet de cette demande prévoit la construction d'une extension d'une habitation. Le volume ajouté 
vient s'adosser contre une villa existante en limite de propriété.

Considérant que l'implantation des volumes, marquée par différents retraits d'alignement par rapport aux 
constructions existantes, ne favorise pas une continuité des gabarits construits,
Considérant que les volumétries et matériaux contemporains de l'extension s'inscrivent en rupture de ceux des 
constructions existantes,
Considérant que la composition, par ses gabarits, ses volumes, et ses matériaux, n'instaure pas un dialogue 
harmonieux avec son contexte urbain conformément aux dispositions réglementaires du Site patrimonial 
remarquable (SPR 34.4d/ En cas d'extension), 
et Considérant ainsi que le projet d'extension proposé est de nature à porter atteinte à la présentation de la villa 
voisine, repérée dans le SPR comme représentative de l'architecture balnéaire (degré 2) ainsi qu'à la séquence 
urbaine, 
Cette demande est refusée.

(2) Le projet doit être retravaillé de manière à instaurer un dialogue avec la maison principale, tout en préservant 
la caractère isolé de la villa voisine. Ainsi :

Il conviendrait de donner une volumétrie beaucoup plus simple à cette extension, et dans l'idéal de limiter sa 
hauteur à celle du balcon du premier étage de la villa, de manière à laisser la volumétrie de cette dernière 
dominer le front bâti.

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Pas-de-Calais -100 avenue Winston Churchill, CS 10007, 62022 Arras CEDEX

03 21 50 42 70 - udap-pas-de-calais@culture.gouv.fr

mailto:udap-pas-de-calais@culture.gouv.fr


Aussi, le vaste vide à rez-de-chaussée et en conséquence le porte-à-faux très important crée un ensemble en 
déséquilibre qui nuit à la composition d'ensemble.
En l'état, le projet donne l'impression que l'extension se raccroche à la villa repérée plutôt que la maison 
principale. Les masses devraient être rassemblées contre la maison qui fait l'objet de cette extension, sans 
remettre en cause la lisibilité des qualités architecturales et urbaines de la villa repérée.

Fait à Arras

Signé électroniquement 
par David BOUILLON 

Le 08/07/2024 à 11:54

L'Architecte des Bâtiments de France
Monsieur David BOUILLON

Copie est adressée au demandeur afin de l'informer qu'il ne pourra pas se prévaloir d'un permis tacite à l'issue 
du délai d'instruction en application de l'article R.424-4 du Code de l'urbanisme.

En cas de désaccord avec l'Architecte des Bâtiments de France, l'autorité compétente peut saisir, dans un délai 
de sept jours à compter de la réception du présent acte, le Préfet de région (Direction régionale des affaires 
culturelles) par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de refus d'autorisation de travaux fondé sur le présent refus d'accord, le demandeur peut former un 
recours administratif auprès du Préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles). Ce recours est 
obligatoire et préalable à l'introduction d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Il doit 
être effectué par lettre recommandée avec avis de réception dans le délai de deux mois à compter de la 
notification de l'opposition ou du refus. Si le demandeur souhaite faire appel à un médiateur issu de la 
Commission régionale du patrimoine et de l'architecture dans le cadre de ce recours, il doit le préciser lors de sa 
saisine.

Le contrôle de la conformité des travaux sera réalisé en collaboration avec l'Architecte des Bâtiments de France 
en application des articles L.462-2 et R.462-7 du Code de l'urbanisme.

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Pas-de-Calais -100 avenue Winston Churchill, CS 10007, 62022 Arras CEDEX

03 21 50 42 70 - udap-pas-de-calais@culture.gouv.fr

mailto:udap-pas-de-calais@culture.gouv.fr


ANNEXE :
Site patrimonial remarquable de Wimereux

, a

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Pas-de-Calais -100 avenue Winston Churchill, CS 10007, 62022 Arras CEDEX 
03 21 50 42 70 - udap-pas-de-calais@culture.gouv.fr
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